
CHAPITRE 4 5

Code du travail

[Sanctionné le 31 juillet 1964]

S A MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

TITRE PREMIER

DES RELATIONS DE TRAVAIL

CHAPITRE I

DÉFINITIONS

1. Dans le présent code, à moins que
le contexte ne s'y oppose, les termes
suivants signifient:

a) "association de salariés"—un groupe-
ment de salariés constitué en syndicat
professionnel, union, fraternité ou autre-
ment et ayant pour buts l'étude, la sauve-
garde et le développement des intérêts
économiques, sociaux et éducatifs de ses
membres et particulièrement la négocia-
tion et l'application de conventions col-
lectives;

b) "association accréditée"—l'associa-
tion reconnue par décision de la Com-
mission comme représentant de l'ensemble
ou d'un groupe des salariés d'un em-
ployeur;

c) "association reconnue"— une asso-
ciation qui sans être accréditée a conclu
une convention collective avec un em-
ployeur ou est autrement reconnue par lui
comme représentant de l'ensemble ou d'un
groupe de ses salariés;
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d) "association d'employeurs" — un
groupement d'employeurs ayant pour
buts l'étude et la sauvegarde des intérêts
économiques de ses membres et particu-
lièrement l'assistance dans la négociation
et l'application de conventions collectives;

e) "convention collective"—une enten-
te écrite relative aux conditions de travail
conclue entre une ou plusieurs associations
de salariés et un ou plusieurs employeurs
ou associations d'employeurs;

f) "différend"—une mésentente rela-
tive à la négociation ou au renouvellement
d'une convention collective ou à sa re-
vision par les parties en vertu d'une clause
la permettant expressément;

g) "grief"—toute mésentente relative
à l'interprétation ou à l'application d'une
convention collective;

h) "grève"—la cessation concertée de
travail par un groupe de salariés;

i) "lock-out"—le refus par un em-
ployeur de fournir du travail à un groupe
de salariés à son emploi en vue de les
contraindre à accepter certaines conditions
de travail ou de contraindre pareillement
des salariés d'un autre employeur;

j) "Commission"—la Commission des
relations de travail du Québec;

k) "ministre"—le ministre du travail
de la province de Québec;

l) "employeur"—quiconque, y com-
pris Sa Majesté, fait exécuter un travail
par un salarié;

m) "salarié"—une personne qui tra-
vaille pour un employeur moyennant ré-
munération, cependant ce mot ne com-
prend pas:

1° une personne qui, au jugement de
la Commission, est employée à titre de
gérant, surintendant, contremaître ou re-
présentant de l'employeur dans ses rela-
tions avec ses salariés;

2° un administrateur ou officier d'une
corporation;

3° un fonctionnaire régi par la Loi du
service civil, sauf s'il est au service de la
Régie des alcools du Québec;

4° un membre de la Sûreté provinciale
du Québec;

n) "services publics"—les catégories
suivantes d'employeurs:
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1° les corporations municipales et sco-
laires;

2° les hôpitaux, les sanatoriums et les
institutions pour malades mentaux;

3° les hospices, les crèches et les orphe-
linats;

4° les universités, les collèges et les
couvents;

5° les entreprises de téléphone, de télé-
graphe, de transport par bateaux, tram-
ways, autobus ou chemins de fer;

6° les entreprises de production, trans-
port, distribution ou vente de gaz, d'eau
ou d'électricité et les services de transport
par véhicules de livraison munis d'une
autorisation de la Régie des transports;

7° les entreprises d'enlèvement d'or-
dures ménagères;

8° les services du gouvernement de la
province et les autres agents de Sa Majesté
du chef de la province, à l'exception de
la Régie des alcools du Québec;

o) "exploitation forestière" — la coupe,
le tronçonnement, l'écorçage en forêt, le
charroyage, l'empilement, le flottage, le
chargement et le transport routier du bois
à l'exclusion de sa transformation en
dehors de la forêt;

p) "concessionnaire forestier" — le dé-
tenteur du droit de coupe de bois ou le
propriétaire du fond ou le détenteur du
permis de coupe lorsqu'il n'a pas cédé le
droit de coupe à un tiers.

2 . Le concessionnaire forestier est, pour
les fins des chapitres II et III, réputé em-
ployeur de tous salariés employés à l'ex-
ploitation forestière de ses terres sauf ceux
qui sont employés au transport routier.

La Commission peut cependant re-
connaître une association d'employeurs
comme représentant de tous les em-
ployeurs faisant l'exploitation forestière
des terres d'un concessionnaire forestier
ou d'une partie déterminée de ces terres;
cette association est alors réputée em-
ployeur de la façon ci-dessus indiquée.

Le présent article ne s'applique pas
aux salariés membres d'une coopérative
faisant des travaux d'exploitation fores-
tière.

"exploita-
tion fo-
restière";

"conces-
sionnaire
forestier".

Conces-
sionnaire
forestier
réputé
em-
ployeur.

Associa-
tion d 'em-
ployeurs.

Excep-
tion.



212 CHAP. 4 5 Code du travail — Labour Code 12-13 Eliz. II

CHAPITRE II

DES ASSOCIATIONS

SECTION I

DU DROIT D'ASSOCIATION

3 . Tout salarié a droit d'appartenir à
une association de salariés de son choix,
et de participer à ses activités et à son
administration.

4 . Les policiers municipaux ne peuvent
être membres d'une association de salariés
qui n'est pas formée exclusivement de
policiers municipaux ou qui est affiliée à
une autre organisation.

5 . Personne ne peut, au nom ou pour
le compte d'une association de salariés,
solliciter, pendant les heures de travail,
l'adhésion d'un salarié à une association.

6 . Une association de salariés ne doit
tenir aucune réunion de ses membres au
lieu du travail sauf si elle est accréditée et
du consentement de l'employeur.

7 . Dans une exploitation forestière, les
lieux affectés aux repas des salariés ne sont
pas considérés comme lieux de travail et
aucune réunion ne peut être tenue dans
les lieux affectés au logement des salariés.

8 . Sous réserve de la Loi des terres et
forêts, le propriétaire d'une terre ou con-
cession où se fait une exploitation fores-
tière est tenu de permettre le passage et
de donner accès au campement des
salariés à tout représentant d'une asso-
ciation de salariés muni d'un permis dé-
livré par la Commission.

L'exploitant est tenu de fournir à ce
représentant le gîte et le couvert au prix
fixé pour les salariés par ordonnance
suivant la Loi du salaire minimum.

Il doit sur demande écrite d'un salarié
lui avancer la somme requise pour droit
d'entrée dans une association et première
cotisation pourvu que ce salarié ait cette
somme à son crédit.

Le présent article ne s'applique pas à
l'exploitation forestière effectuée sur sa
propriété par un cultivateur ou colon.
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9 . Sous réserve de la Loi des terres et
forêts, le propriétaire d'une entreprise
minière où des salariés sont logés sur des
terrains auxquels il est en mesure d'inter-
dire l'accès doit accorder cet accès à tout
représentant d'une association de salariés
muni d'un permis délivré par la Com-
mission.

L'exploitant d'une telle entreprise est
tenu de fournir à ce représentant le gîte
et le couvert au prix courant pour les
salariés.

10 . Tout employeur a droit d'apparte-
nir à l'association d'employeurs de son
choix et de participer à ses activités et à
son administration.

1 1 . Aucun employeur, ni aucune per-
sonne agissant pour un employeur ou une
association d'employeurs, ne cherchera
d'aucune manière à dominer, entraver ou
financer la formation ou les activités d'une
association de salariés, ni à y participer.

Aucune association de salariés, ni au-
cune personne agissant pour le compte
d'une telle organisation n'adhérera à une
association d'employeurs, ni ne cherchera
à dominer, entraver ou financer la forma-
tion ou les activités d'une telle association
ni à y participer.

1 2 . Nul ne doit user d'intimidation
ou de menaces pour amener quiconque à
devenir membre, à s'abstenir de devenir
membre ou à cesser d'être membre d'une
association de salariés ou d'employeurs, ni
pour amener un salarié à signer, à refuser,
à révoquer ou à rétablir une autorisation
de retenir un montant sur son salaire
comme cotisation.

1 3 . Aucun employeur, ni aucune per-
sonne agissant pour un employeur ou une
association d'employeurs ne doit refuser
d'employer une personne parce qu'elle est
membre ou officier d'une association, ni
chercher par intimidation, menace de
renvoi ou autre menace, ou par l'imposi-
tion d'une peine ou par quelque autre
moyen, à contraindre un salarié à s'abste-
nir de devenir membre ou officier ou à
cesser d'être membre ou officier d'une
association de salariés.
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Le présent article n'a pas pour effet
d'empêcher un employeur de suspendre,
congédier ou déplacer un salarié pour une
cause juste et suffisante dont la preuve
lui incombe.

1 4 . Lorsqu'un salarié est congédié,
suspendu ou déplacé par l'employeur ou
son agent à cause de l'exercice par ce
salarié d'un droit qui lui résulte du présent
code, la Commission peut ordonner à
l'employeur de réintégrer, dans les huit
jours de la signification de la décision, ce
salarié dans son emploi avec tous ses
droits et privilèges, et de lui payer, à
titre d'indemnité, l'équivalent du salaire
et des autres avantages dont l'a privé le
congédiement, la suspension ou le dépla-
cement.

Si le salarié a travaillé ailleurs au cours
de la période précitée, le salaire qu'il a
ainsi gagné doit être déduit de cette in-
demnité.

1 5 . Le salarié qui croit avoir été illé-
galement congédié, suspendu ou déplacé
pour une cause mentionnée à l'article
précédent doit, s'il désire se prévaloir des
dispositions de cet article, soumettre sa
plainte par écrit à la Commission dans les
quinze jours du congédiement, de la sus-
pension ou du déplacement ou la mettre
à la poste à l'adresse de la Commission
dans ce délai.

1 6 . S'il est établi à la satisfaction de la
Commission que le salarié exerce un droit
lui résultant du présent code, il y a pré-
somption en sa faveur qu'il a été congédié,
suspendu ou déplacé à cause de l'exercice
de ce droit, et il incombe à l'employeur de
prouver que le salarié a été congédié, sus-
pendu ou déplacé pour une autre cause,
juste et suffisante.

1 7 . Le salarié qui refuse de reprendre
son emploi, quoique dûment rappelé au
travail par l'employeur, n'a droit à l'in-
demnité que jusqu'au jour où il a été
rappelé au travail.

1 8 . Au cas de contestation entre l'em-
ployeur et le salarié quant au montant
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d'une indemnité, le quantum en est fixé
par la Commission.

Celle-ci peut exercer, pour le compte du
salarié, le recours qui résulte de la décision
de la Commission, au défaut du salarié de
le faire dans les vingt-quatre jours.

L'action en recouvrement de l'indemnité
par le salarié ou la Commission est inten-
tée devant le tribunal compétent en raison
du montant réclamé.

Ce recours se prescrit par six mois à
compter de la décision de la Commission
fixant le quantum.

1 9 . Les dispositions de l'article 118
s'appliquent, mutatis mutandis, aux déci-
sions visées par les articles ci-dessus.

SECTION II

DE L'ACCRÉDITATION

2 0 . A droit à l'accréditation l'associa-
tion de salariés groupant la majorité
absolue des salariés d'un employeur.

Selon les décisions de la Commission,
ce droit existe envers la totalité des sala-
riés de l'employeur ou envers chaque
groupe des dits salariés que la Commission
déclare devoir former un groupe distinct
pour les fins du présent code.

Les salariés membres de chacune des
professions visées aux chapitres 262 à 275
des Statuts refondus, 1941, ou aux lois
10 George VI, chapitre 47, ou 11-12 Eliza-
beth II, chapitre 53, forment obligatoire-
ment avec les personnes admises à l'étude
de cette profession un groupe distinct.

Un seul salarié peut former un groupe
pour les fins du présent article.

Lorsque moins de trois personnes sont
ordinairement employées à l'exploitation
d'une ferme, elles ne sont pas réputées
des salariés pour les fins de la présente
section.

2 1 . L'accréditation peut être deman-
dée

a) en tout temps, à l'égard d'un groupe
de salariés qui n'est pas représenté par
une association accréditée;

b) après dix mois de la date d'une accré-
ditation, à l'égard d'un groupe de salariés
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pour lesquels une convention collective n'a
pas été conclue ou un différend soumis
à l'arbitrage;

c) après six mois de l'expiration des
délais prévus à l'article 46, à l'égard d'un
groupe de salariés pour lesquels une con-
vention collective n'a pas été conclue et le
différend ne fait pas l'objet d'une grève ou
d'un lock-out permis par le présent code;

d) du soixantième au trentième jour
précédant la date d'expiration d'une con-
vention collective ou de son renouvelle-
ment ou l'expiration d'une sentence arbi-
trale en tenant lieu.

2 2 . L'accréditation est demandée par
une association de salariés à la Commission
au moyen d'une requête autorisée par
résolution et signée par ses représentants
mandatés.

23. La requête doit être accompagnée
d'une copie certifiée de la constitution et
des règlements de l'association ainsi que
d'un état des conditions d'admission,
droits d'entrée et cotisations exigés de ses
membres.

2 4 . La Commission s'assure du carac-
tère représentatif de l'association et de
son droit d'être accréditée et, à cette fin,
procède à la vérification de ses livres et
archives et de la liste des salariés de
l'employeur.

Pour les fins du présent article, la Com-
mission peut établir par règlement les
conditions auxquelles un salarié peut être
reconnu membre d'une association.

2 5 . La Commission peut ordonner le
vote au scrutin secret d'un groupe désigné
de salariés chaque fois qu'elle le juge op-
portun et, en particulier, lorsqu'elle est
d'avis qu'une contrainte a été exercée
pour empêcher un certain nombre des
dits salariés d'adhérer à une association
de salariés ou pour les forcer à y adhérer,
ou s'il appert que les dits salariés sont
membres de plus d'une association en
nombre suffisant pour influer sur la déci-
sion.
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2 6. Tout employeur est tenu de faciliter
la tenue du scrutin et tout salarié faisant
partie d'un groupe désigné par la Com-
mission est tenu de voter, à moins d'une
excuse légitime.

2 7 . Pour les exploitations forestières
et l'industrie de la construction la Com-
mission peut, par règlement, établir une
procédure d'accréditation appropriée au
caractère temporaire ou saisonnier des
opérations de ces entreprises.

2 8 . Si, après enquête, la Commission
juge que l'association requérante repré-
sente la majorité de l'ensemble ou d'un
groupe distinct des salariés de l'employeur
visé par la requête, elle accorde l'accré-
ditation.

La Commission rend une décision écrite
à cet effet et spécifie le groupe que repré-
sente l'association accréditée.

Une copie de cette décision doit être
transmise à l'employeur.

2 9 . La Commission émet en même
temps, en faveur de l'association accrédi-
tée, un certificat mentionnant le groupe
spécifié dans sa décision.

Ce certificat fait foi du caractère repré-
sentatif de l'association tant qu'il n'est
pas révoqué ou annulé.

3 0 . De plein droit, au cours de son
enquête, et en tout temps sur requête
d'une partie intéressée, la Commission
peut décider si une personne est un salarié
ou un membre d'une association, si elle
est comprise dans l'unité de négociation,
et toutes autres questions relatives à
l'accréditation.

3 1 . Une requête en accréditation ne
peut être renouvelée avant trois mois de
son rejet par la Commission.

3 2 . Au temps fixé aux paragraphes b,
c et d de l'article 21, la Commission peut
révoquer l'accréditation pour les causes
suivantes:

a) si l'association a cessé d'exister;
b) si elle ne représente plus la majorité

du groupe pour lequel elle est accréditée.
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3 3 . Lorsqu'elle est saisie d'une requête
en accréditation, revision ou révocation
d'accréditation, la Commission peut ordon-
ner la suspension des négociations et des
délais de négociations collectives et empê-
cher le renouvellement d'une convention
collective.

En ce cas, les conditions de travail
prévues dans telle convention demeurent
en vigueur jusqu'à la décision de la Com-
mission et les dispositions de l'article 48
s'appliquent.

3 4 . L'accréditation d'une association
de salariés annule de plein droit l'accrédita-
tion ou la reconnaissance de toute autre
association pour le groupe visé par la
nouvelle accréditation.

3 5 . La révocation de l'accréditation
empêche le renouvellement de toute con-
vention collective conclue par l'association
privée de son accréditation ou recon-
naissance et emporte aussi de plein droit
pour cette dernière la déchéance des droits
et avantages lui résultant de cette con-
vention collective.
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3 6 . L'aliénation ou la concession tota-
le ou partielle d'une entreprise autrement
que par vente en justice n'invalide aucun
certificat émis par la Commission, aucune
convention collective, ni aucune procédure
en vue de l'obtention d'un certificat ou de
la conclusion ou de l'exécution d'une con-
vention collective.

Sans égard à la division, à la fusion ou
au changement de structure juridique de
l'entreprise, le nouvel employeur est lié
par le certificat ou la convention collective
comme s'il y était nommé et devient par
le fait même partie à toute procédure s'y
rapportant, aux lieu et place de l'employeur
précédent.

3 7 . La Commission peut rendre toute
ordonnance jugée nécessaire pour consta-
ter la transmission de droits et d'obliga-
tions visée à l'article 36 et régler toute
difficulté découlant de l'application du
dit article.

3 8 . Un employeur est tenu d'honorer
l'autorisation écrite volontaire et révoca-
ble donnée par tout salarié, membre d'une
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association accréditée, de retenir mensuel-
lement un montant spécifié comme coti-
sation à prélever sur son salaire au béné-
fice de cette dernière.

L'employeur est tenu de remettre men-
suellement à l'association accréditée les
montants ainsi retenus avec un état
indiquant le montant prélevé de chaque
salarié et le nom de celui-ci.

S'il reçoit une révocation, il doit en
remettre une copie à l'association.

3 9 . Une association accréditée doit
informer annuellement la Commission, à
l'époque et dans la forme que celle-ci
détermine, de tout changement de ses
constitution et règlements ainsi que des
noms et adresses de ses officiers.

CHAPITRE III

DE LA CONVENTION COLLECTIVE

4 0 . 1. Une association de salariés ac-
créditée donne à l'employeur, ou celui-ci
donne à l'association, un avis écrit d'au
moins huit jours de la date, de l'heure et
du lieu où ses représentants seront prêts à
rencontrer l'autre partie ou ses représen-
tants pour la conclusion d'une convention
collective.

Remise.

Copie de
la révoca-
tion.

Rensei-
gnements
pour la
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2. Une partie à une convention collec-
tive peut donner un semblable avis dans
les soixante jours précédant son expiration,
à moins qu'un autre délai y soit fixé.

3. L'association de salariés accréditée
et l'employeur peuvent donner un sem-
blable avis dans les soixante jours précé-
dant l'expiration d'une sentence arbitrale
tenant lieu de convention collective.

4 1 . Après un avis prévu à l'article
précédent, les négociations doivent com-
mencer et se poursuivre avec diligence et
bonne foi.

4 2 . Si les négociations se sont pour-
suivies sans succès pendant trente jours
ou si l'une des parties ne croit pas qu'elles
puissent être complétées dans un délai
raisonnable, chaque partie peut en donner
avis au ministre en lui exposant les diffi-
cultés rencontrées.

Idem.

Idem.
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Cet avis doit être en même temps noti-
fié à l'autre partie.

4 3 . Sur réception de cet avis, le minis-
tre charge un conciliateur de rencontrer
les parties et de tenter d'effectuer une
entente.

4 4 . Les parties au différend ont l'obli-
gation d'assister à toutes réunions où le
conciliateur les convoque.

4 5 . Le conciliateur fait rapport au
ministre dans les trente jours de sa nomi-
nation ou dans le délai ultérieur dont les
parties conviennent par écrit.

4 6 . Si l'intervention du conciliateur
a été infructueuse, le droit à la grève ou au
lock-out est acquis soixante jours ou, s'il
s'agit de la conclusion d'une première
convention, quatre-vingt-dix jours, après
la réception par le ministre de l'avis prévu
à l'article 43, à moins que les parties ne
soumettent leur différend à un conseil
d'arbitrage.
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4 7 . A compter du dépôt d'une requête
en accréditation ou à compter de la recon-
naissance d'une association et tant que le
droit au lock-out n'est pas acquis, un
employeur ne doit pas, sans le consente-
ment écrit de l'association requérante ou
reconnue, ou une sentence arbitrale, mo-
difier les conditions de travail de ses
salariés et il est tenu, s'il est alors lié par
une convention collective, de continuer à
s'y conformer.

4 8 . Pendant la période visée à l'article
47, il est interdit de conseiller ou d'en-
joindre à des salariés de ne pas continuer à
fournir leurs services à leur employeur aux
mêmes conditions de travail.

4 9 . Une association accréditée est su-
brogée de plein droit dans tous les droits
et obligations résultant d'une convention
collective en vigueur conclue par une autre
association; cependant elle peut y mettre
fin ou la déclarer non avenue par avis
écrit transmis à l'employeur et à la Com-
mission.
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5 0 . La convention collective peut con-
tenir toute disposition relative aux condi-
tions de travail qui n'est pas contraire
à l'ordre public ni prohibée par la loi.

Elle ne doit contenir aucune clause ou
condition venant en conflit avec les droits
et pouvoirs attribués par la loi aux autori-
tés municipales ou scolaires en matière
d'engagement, de suspension et de renvoi
de leurs employés.

5 1 . Chaque partie peut exiger que la
convention collective soit rédigée dans les
deux langues française et anglaise.

5 2 . Une convention collective n'est
pas invalidée par la nullité d'une ou plu-
sieurs de ses clauses.

53. La durée d'une convention collec-
tive est d'au moins un an et d'au plus
trois ans.

Toute convention collective, dans le cas
d'une corporation municipale ou scolaire,
doit être pour un terme de vingt-quatre
mois et peut contenir une clause de rajus-
tement automatique des salaires pendant
sa durée, selon l'indice des prix à la con-
sommation au Canada.

5 4 . Est présumée en vigueur pour la
durée d'une année, la convention ne com-
portant pas de terme fixe et certain.

5 5 . La convention collective conclue
par une association accréditée ou recon-
nue lie tous les salariés actuels ou futurs
visés par l'accréditation ou la reconnaissan-
ce.

5 6 . La convention collective conclue
par une association d'employeurs lie tous
les employeurs membres de cette asso-
ciation auxquels elle est susceptible de
s'appliquer, y compris ceux qui y adhèrent
ultérieurement.

5 7 . L'association accréditée ou recon-
nue peut exercer tous les recours que la
convention collective accorde à chacun
des salariés qu'elle représente sans avoir
à justifier d'une cession de créance de
l'intéressé.
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5 8 . Les recours de plusieurs salariés
contre un même employeur peuvent être
cumulés dans une seule demande et le
total réclamé détermine la compétence
tant en première instance qu'en appel.

5 9 . Les droits et recours qui naissent
d'une convention collective ou d'une sen-
tence qui en tient lieu se prescrivent par
six mois à compter du jour où la cause de
l'action a pris naissance. Le recours à la
procédure de griefs interrompt la pres-
cription.

6 0 . Quatre exemplaires ou copies certi-
fiées de toute convention collective doi-
vent être déposés à la Commission qui
sans délai en transmet un au ministre.

Une convention collective ne prend
effet qu'à compter de ce dépôt.

6 1 . Nulle association de salariés ayant
conclu une convention collective, nul
groupe de salariés régis par une telle
convention ou par une sentence arbitrale
en ayant l'effet, ne fera de démarches en
vue de devenir membre d'une autre asso-
ciation ou de s'y affilier, sauf dans les
soixante jours précédant la date d'expira-
tion ou de renouvellement de la convention
ou la date d'expiration de la sentence
arbitrale.

CHAPITRE IV

DU RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

SECTION I

DES CONSEILS D'ARBITRAGE

6 2 . Un différend est soumis à un con-
seil d'arbitrage sur demande écrite adres-
sée au ministre par les parties.

63. Un conseil d'arbitrage se compose
de trois membres, citoyens canadiens,
majeurs et nommés par le ministre.

6 4 . Les membres d'un conseil d'arbi-
trage ne doivent avoir aucun intérêt
pécuniaire dans le différend qui leur est
soumis ni avoir agi dans ce différend à
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titre d'agent d'affaires, de procureur, de
conseiller ou de représentant d'une partie.

6 5 . Le ministre nomme membres du
conseil d'arbitrage les personnes désignées
par chaque partie dans la demande.

Il nomme également le greffier.

6 6 . Dans les cinq jours de leur nomi-
nation, les deux membres du conseil
doivent se consulter sur le choix d'un
troisième membre qui agira comme prési-
dent; s'ils s'entendent, le ministre nomme
à ce poste la personne de leur choix. A
défaut d'entente, le ministre le nomme
d'office.

Tout président nommé d'office est choisi
sur une liste d'au moins vingt-cinq noms
dressée annuellement par le ministre après
consultation du Conseil supérieur du
travail.

6 7 . Tout membre d'un conseil doit
avant d'agir prêter serment de rendre
sentence selon l'équité et la bonne con-
science.

6 8 . Toute vacance créée par décès,
démission, incapacité ou refus d'agir d'un
membre du conseil est remplie par le
ministre suivant la procédure établie pour
la nomination originale.

Au défaut d'une partie de désigner dans
les dix jours de la demande du ministre
le remplaçant du membre qu'elle a désigné,
le ministre le nomme d'office.

6 9 . Le conseil procède en toute dili-
gence à l'instruction du différend selon la
procédure et le mode de preuve qu'il juge
appropriés.

7 0 . Les séances d'un conseil d'arbitra-
ge sont publiques; le conseil peut toutefois,
de son chef ou à la demande de l'une des
parties, ordonner le huis clos.

7 1 . Le président a tous les pouvoirs
d'un juge de la Cour supérieure pour la
conduite des séances du conseil; il ne peut
cependant imposer l'emprisonnement.
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7 2 . Sur demande des parties ou du
conseil, les témoins sont assignés par ordre
écrit, signé par le greffier. Celui-ci peut
faire prêter serment.

73. Une personne dûment assignée
devant un conseil d'arbitrage qui refuse
de comparaître ou de témoigner peut y
être contrainte et être condamnée suivant
la Loi des convictions sommaires de
Québec, comme si elle avait été assignée
suivant cette loi.

7 4 . Les témoins ont droit à la même
taxe que les témoins en Cour supérieure.
Cette taxe est payable par la partie qui les
a assignés ou interrogés.

7 5 . Le greffier peut communiquer ou
autrement signifier tout ordre, document
ou procédure émanant du conseil ou des
parties en cause.

7 6 . La sentence d'un conseil d'arbitra-
ge doit être motivée et signée par les mem-
bres qui y concourent.

Tout membre dissident peut faire un
rapport distinct.

A défaut d'unanimité ou de majorité, le
rapport du président constitue la sentence
du conseil.

7 7 . Le président transmet l'original de
la sentence au ministre et en expédie, en
même temps, une copie à chaque partie.

7 8 . La sentence du conseil doit être
rendue dans les soixante jours de la nomi-
nation du président à moins qu'à la de-
mande du président, le ministre, s'il le juge
dans l'intérêt de la justice et des parties,
n'accorde un délai supplémentaire n'excé-
dant pas trente jours, lequel peut, aux
mêmes conditions, être prolongé à nouveau
par le ministre.

7 9 . En tout temps avant sa sentence
finale, un conseil d'arbitrage peut rendre
toute décision intérimaire qu'il croit juste
et utile.
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8 0 . La sentence d'un conseil d'arbi-
trage lie les parties pour une durée n'excé-
dant pas deux ans.

8 1 . La sentence a l'effet d'une conven-
tion collective signée par les parties.

Elle peut être exécutée sous l'autorité
d'un tribunal compétent, sur poursuite
intentée par une partie, laquelle n'est pas
tenue de mettre en cause la personne pour
le bénéfice de laquelle elle agit.

SECTION II

DES POLICIERS ET POMPIERS

8 2 . Tout différend entre une corpo-
ration municipale et une association de
salariés accréditée ou reconnue pour re-
présenter ses policiers ou pompiers est
obligatoirement déféré par le ministre à
un conseil d'arbitrage sur le rapport du
conciliateur.

8 3 . Chaque partie est tenue de dési-
gner un membre du conseil dans les dix
jours de la demande qui lui est faite par
le ministre. A son défaut de ce faire, le
ministre peut désigner d'office et nommer
une personne pour agir comme membre
du conseil.

8 4 . Les articles 63 à 81 s'appliquent
au conseil d'arbitrage constitué en vertu
de la présente section.

8 5 . S'il survient entre une corpora-
tion municipale et une association visée
à l'article 82 une mésentente autre qu'un
différend ou un grief, le ministre peut
charger un conciliateur de rencontrer les
parties et de tenter d'effectuer une en-
tente.

8 6 . Sur le rapport du conciliateur le
ministre peut, nonobstant l'article 90,
déférer la mésentente à un conseil d'arbi-
trage comme s'il s'agissait d'un différend.

8 7 . Aucune disposition d'une sen-
tence arbitrale, comportant une augmen-
tation de dépenses pour une corporation
municipale, n'est exécutoire avant l'expi-
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ration de son année financière en cours
lors du prononcé de la sentence et ne
peut rétroagir au-delà de douze mois à
compter de cette sentence.

SECTION III

DE L'ARBITRE DES GRIEFS

8 8 . Tout grief doit être soumis à l'ar-
bitrage en la manière prévue dans la con-
vention collective si elle y pourvoit et si
les parties y donnent suite; sinon il est
référé à un arbitre choisi par les parties
ou, à défaut d'accord, nommé par le
ministre.

8 9 . La sentence arbitrale est finale et
lie les parties.

Elle peut être exécutée suivant l'article
81.

9 0 . Pendant la durée d'une convention
collective, toute mésentente autre qu'un
grief au sens de l'article 1 ne peut être
réglée que de la façon prévue dans la
convention et dans la mesure où elle y
pourvoit.

SECTION IV

DE LA RÉGLEMENTATION

9 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil détermine, par règlement, la rémuné-
ration des membres des conseils d'arbi-
trage, du tribunal d'arbitrage et des
arbitres.

Il peut aussi faire tout règlement jugé
nécessaire pour donner effet aux disposi-
tions du chapitre IV.

9 2 . Ces règlements n'entrent en vi-
gueur qu'après publication dans la Ga-
zette officielle de Québec.

CHAPITRE V

DES GRÈVES ET LOCK-OUT

9 3 . Toute grève est interdite en toute
circonstance aux policiers et pompiers à
l'emploi d'une corporation municipale.
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9 4 . La grève est interdite tant qu'une
association des salariés en cause n'a pas
été accréditée ou reconnue et n'y a pas
acquis droit suivant l'article 46.

9 5 . La grève est prohibée pendant la
durée d'une convention collective, à moins
que celle-ci ne renferme une clause en per-
mettant la revision par les parties et que
les conditions prescrites à l'article précé-
dent n'aient été observées.

9 6 . Nulle association de salariés ou
personne agissant dans l'intérêt d'une
telle association ou d'un groupe de salariés
n'ordonnera, n'encouragera ou n'appuiera
un ralentissement d'activités destiné à
limiter la production.

9 7 . Le lock-out est interdit sauf dans
le cas où une association de salariés a
acquis droit à la grève.

9 8 . Personne ne cesse d'être un salarié
pour l'unique raison qu'il a cessé de tra-
vailler par suite de grève ou lock-out.

Rien dans le présent code n'empêche
une interruption de travail qui ne consti-
tue pas une grève ou un lock-out.

9 9 . La grève est interdite aux sala-
riés à l'emploi d'un service public à moins
que l'association des salariés en cause y
ait acquis droit suivant l'article 46 et ait
donné par écrit au ministre avis préalable
d'au moins huit jours lui indiquant le
moment où elle entend y recourir.

Si le lieutenant-gouverneur en conseil
est d'avis que dans un service public une
grève appréhendée ou en cours met en
danger la santé ou la sécurité publique, il
peut constituer à ce sujet une commission
d'enquête qui est investie des pouvoirs
d'un conseil d'arbitrage pour faire enquête
et rapport sur le différend, sauf qu'elle ne
peut rendre une décision, ni formuler de
recommandations, mais seulement cons-
tater les faits en se conformant aux articles
69 à 78.

Sur la requête du procureur général
après la constitution d'une commission
d'enquête, un juge de la Cour supérieure
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peut, s'il est d'avis que la grève met en
péril la santé ou la sécurité publique, dé-
cerner toute injonction jugée appropriée
pour empêcher cette grève ou y mettre fin.

Une injonction décernée en vertu du
présent article doit prendre fin au plus
tard vingt jours après l'expiration du délai
de soixante jours accordé à la commission
d'enquête pour la production de son
rapport, lequel délai ne peut être pro-
longé.

CHAPITRE VI

DE LA COMMISSION

DES RELATIONS DE TRAVAIL

100. Est institué un organisme sous le
nom, en français, de "Commission des rela-
tions de travail du Québec", en anglais,
de "Quebec Labour Relations Board".

Cette Commission est formée d'un pré-
sident, de cinq vice-présidents et de
huit autres membres dont quatre représen-
tent les employeurs et quatre représentent
les salariés. Ces huit membres sont recom-
mandés au ministre par les associations
ouvrières et patronales les plus représen-
tatives.

1 0 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme le président, les vice-présidents
et les membres de la Commission et fixe
leur rémunération.

102. La Commission a son siège social
dans la cité de Québec. Elle peut tenir
ses séances en tout autre endroit de la
province.

103. Les séances de la Commission
sont présidées par le président ou l'un des
vice-présidents.

Les membres représentant les em-
ployeurs et les membres représentant les
salariés doivent y siéger en nombre égal.

1 0 4 . Plusieurs séances peuvent être
tenues simultanément.

Le président ou, en son absence, le pre-
mier vice-président, désigne les membres
pour chaque séance et peut modifier en
tout temps cette désignation.
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105. Le quorum de la Commission
est de trois dont le président ou un vice-
président et deux autres membres.

1 0 6 . Les décisions de la Commission
sont prises à la majorité des voix des
membres présents.

1 0 7 . Lorsque le président et un ou
plusieurs vice-présidents siègent en même
temps, le vice-président prend part aux
délibérations mais ne vote pas.

La disposition ci-dessus ne s'applique
pas lorsqu'il s'agit d'un litige intersyndical
mais, en ce cas, les membres représentant
les employeurs et les salariés ne votent
pas.

1 0 8 . Un litige intersyndical est une
affaire où des associations de salariés sont
parties opposées.

1 0 9 . Les séances d'enquête et d'audi-
tion sont publiques mais la Commission
peut, selon les circonstances, ordonner le
huis clos.

1 1 0 . La Commission et ses membres
ont tous les pouvoirs, immunités et privi-
lèges de commissaires nommés en vertu de
la Loi des commissions d'enquête (chap.
9).

1 1 1 . Tout fonctionnaire autorisé de
la Commission peut, de droit et en tout
temps, vérifier auprès de toute association,
de tout employeur et de tout salarié,
l'observance du chapitre II et tout fait
dont il appartient à la Commission de
s'enquérir.

1 1 2 . Une association de salariés ou
d'employeurs doit remettre, sur demande,
à tel fonctionnaire une copie ou un extrait
certifié de ses procès-verbaux.

1 1 3 . Les décisions de la Commission
doivent être communiquées aux parties
et gardées dans un greffe accessible au
public.

Elles doivent être motivées.
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1 1 4 . Les procès-verb aux des séances,
approuvés par la Commission, sont au-
thentiques; il en est de même des copies
ou extraits des procès-verb aux et des déci-
sions de la Commission lorsqu'ils sont
certifiés par le secrétaire ou un secrétaire
adjoint.

1 1 5 . La Commission peut faire des
règlements pour régler l'exercice de ses
pouvoirs, sa régie interne, la conduite de
ses séances, la procédure de ses enquêtes,
les délais de toutes procédures et la forme
des rapports qui lui sont adressés.

Elle peut aussi en général faire tous
règlements nécessaires pour donner effet
aux dispositions du présent code dans les
matières de son ressort.

Ces règlements entrent en vigueur sur
approbation du lieutenant-gouverneur en
conseil et publication dans la Gazette
officielle de Québec.

1 1 6 . En l'absence d'une disposition
réglementaire applicable à un cas parti-
culier, la Commission peut dans toute
affaire qui lui est soumise prescrire tout
acte ou formalité qui pourrait l'être par
règlement et avec le même effet.

1 1 7 . La Commission peut, pour cause,
reviser ou révoquer toute décision et tout
ordre rendus par elle et tout certificat
qu'elle a émis.

1 1 8 . La Commission doit, avant de
rendre une décision sur la révocation ou la
revision pour cause d'une décision ou
d'un ordre rendu par elle et de tout certi-
ficat qu'elle a émis, permettre aux parties
de se faire entendre et, à cette fin, leur
donner, en la manière qu'elle juge à pro-
pos, un avis d'au moins cinq jours francs
de la date, de l'heure et du lieu où elles
pourraient être entendues.

Si l'une ou l'autre des parties intéressées
ainsi convoquées ne se présente pas pour
se faire entendre ou refuse de se faire
entendre à la séance fixée pour la date et
l'heure mentionnées dans l'avis ou à quel-
que autre séance à laquelle l'audition de
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l'affaire a pu être ajournée par la Commis-
sion, celle-ci peut néanmoins procéder à
l'instruction de l'affaire et aucun recours
judiciaire quelconque ne peut être fondé
sur le fait qu'elle a ainsi procédé en l'ab-
sence de cette partie intéressée.

1 1 9 . Le personnel de la Commission et
l'administration de son greffe sont sous la
direction d'un administrateur.

Le personnel nécessaire au bon fonc-
tionnement de la Commission est nom-
mé et rémunéré suivant les dispositions
de la Loi du service civil.

1 2 0 . Le traitement des membres de la
Commission et de son personnel et les
autres dépenses sont payés par la Com-
mission du salaire minimum, laquelle doit
en outre mettre ses fonctionnaires à la
disposition de la Commission, sur deman-
de.

CHAPITRE VII

DES RECOURS ET APPELS

1 2 1 . Nulle action sous l'article 50 du
Code de procédure civile ni aucun recours
par bref de prohibition, quo warrante, ceriio-
rari ou injonction ne peuvent être exercés
contre un conseil d'arbitrage, le tribunal
d'arbitrage, un arbitre de griefs ou la
Commission des relations de travail du
Québec, ni contre aucun membre de ces
organismes, en raison d'actes, procédures
ou décisions se rapportant à l'exercice de
leurs fonctions.

1 2 2 . Deux juges de la Cour du banc
de la reine peuvent sur requête annuler
sommairement tout bref et toute ordon-
nance ou injonction délivrés ou accordés à
rencontre de l'article précédent.

CHAPITRE VIII

PÉNALITÉ

1 2 3 . Tout employeur qui, ayant reçu
l'avis prescrit, fait défaut de reconnaître
comme représentants de salariés à son
emploi les représentants d'une association
de salariés accréditée ou de négocier de
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bonne foi avec eux une convention collecti-
ve de travail, commet une infraction et est
passible d'une amende de cent à mille
dollars pour chaque jour ou fraction de
jour que dure l'infraction.

1 2 4 . Quiconque déclare ou provoque
une grève ou un lock-out contrairement
aux dispositions du présent code, ou y
participe, est passible, s'il s'agit d'un em-
ployeur, d'une association ou d'un officier
ou représentant d'une association, d'une
amende de cent à mille dollars pour chaque
jour ou partie de jour pendant lequel cette
grève ou ce lock-out existe et, dans tous
autres cas, d'une amende de dix à cinquan-
te dollars pour chaque tel jour ou partie de
jour.

1 2 5 . Quiconque enfreint une disposi-
tion des articles 11, 12 ou 13, commet une
infraction et est passible d'une amende
de cent à mille dollars pour chaque jour
ou fraction de jour que dure l'infraction.

1 2 6 . Quiconque fait défaut de se
conformer à une obligation ou à une pro-
hibition imposée par le présent code, ou
par un règlement du lieutenant-gouver-
neur en conseil, ou par un règlement ou une
décision de la Commission, commet une
infraction et est passible, à moins qu'une
autre peine ne soit applicable, d'une
amende de vingt-cinq à cent dollars et de
cent à mille dollars pour chaque récidive
dans les deux ans.

1 2 7 . Tout fonctionnaire de la Com-
mission ou autre personne agissant sous
ses ordres, qui révèle à d'autres qu'à la
Commission un fait dont il a eu connais-
sance dans l'exercice de ses fonctions, est
coupable d'une infraction et passible d'une
amende n'excédant pas cent dollars.

1 2 8 . Est partie à toute infraction et
passible de la peine prévue au même titre
qu'une personne qui la commet toute per-
sonne qui aide à la commettre ou conseille
de la commettre, et dans le cas où l'in-
fraction est commise par une corporation
ou par une association, est coupable de
l'infraction tout directeur, tout adminis-
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trateur, gérant ou officier qui, de quelque
manière, approuve l'acte qui constitue
l'infraction ou y acquiesce.

1 2 9 . Si plusieurs personnes forment
l'intention commune de commettre une in-
fraction, chacune d'elles est coupable de
chaque infraction commise par l'une d'elles
dans la poursuite de la commune intention.

1 3 0 . Les peines prévues par la présen-
te loi sont imposées sur poursuite som-
maire, suivant la Loi des convictions
sommaires de Québec.

La deuxième partie de ladite loi s'appli-
que aux dites poursuites.

1 3 1 . Toute poursuite pénale en vertu
du présent code peut être intentée par la
Commission, ou par une partie intéressée
avec l'autorisation écrite de la Commission
ou le consentement du procureur général.

1 3 2 . S'il est prouvé devant la Com-
mission qu'une association a participé à
une infraction aux dispositions de l'article
11, la Commission peut, sans préjudice de
toute autre peine, prononcer la dissolution
de cette association après lui avoir donné
l'occasion d'être entendue et de faire toute
preuve tendant à se disculper.

S'il s'agit d'un syndicat professionnel,
une copie authentique de la décision est
transmise au secrétaire de la province qui
en donne avis dans la Gazette officielle de
Québec.

CHAPITRE IX

DE LA PROCÉDURE

133. Tout employeur, toute associa-
tion peut se faire représenter pour les
fins du présent code par des représentants
dûment mandatés.

1 3 4 . Aucune procédure faite en vertu
du présent code ne doit être considérée
comme nulle ou rejetée pour vice de forme
ou irrégularité de procédure.

1 3 5 . Aucune preuve n'est permise
pour établir qu'une enquête ou poursuite
prévue par le présent code a été intentée
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à la suite d'une plainte d'un dénonciateur
ou pour découvrir l'identité de ce dernier.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

136. La Commission de relations ou-
vrières de la province de Québec, instituée
par la loi 8 George VI, chapitre 30, devient
la Commission des relations de travail du
Québec instituée par la présente loi.

Ses président, vice-présidents et autres
membres deviennent respectivement pré-
sident, vice-présidents et membres de la
Commission des relations de travail du
Québec.

Les affaires pendantes devant la Com-
mission de relations ouvrières de la pro-
vince de Québec sont continuées et jugées
suivant le présent code par la Commission
des relations de travail du Québec et celle-
ci peut en exercer tous les pouvoirs y com-
pris celui d'en reviser ou révoquer les
décisions, ordres, règlements et certificats
comme si elle en était l'auteur.

Elle devient partie à toute instance en
son lieu et place sans reprise d'instance.

1 3 7 . Les certificats de reconnaissance
syndicale actuellement en vigueur restent
valides et équivalent à une accréditation
en vertu du présent code.

1 3 8 . Les conventions collectives et
sentences arbitrales actuellement en vi-
gueur ont la portée et les effets de con-
ventions collectives conclues ou de senten-
ces arbitrales rendues suivant le présent
code auquel elles deviennent assujetties.

1 3 9 . Les conseils d'arbitrage formés
en vertu de la Loi des différends ouvriers
de Québec, de la Loi des relations ouvriè-
res ou de la Loi des différends entre les
services publics et leurs salariés conti-
nuent d'exister comme s'ils avaient été
formés en vertu du présent code.

140. Les conseils d'arbitrage consti-
tués en vertu de la Loi concernant les
corporations municipales et scolaires et
leurs employés (13 George VI, chapitre 26)
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continuent d'exister aux seules fins de
terminer les instances dont ils sont saisis
lors de l'entrée en vigueur du présent
code.

1 4 1 . Le présent code remplace les
lois suivantes et leurs modifications:

a) la Loi des relations ouvrières, Statuts
refondus, 1941, chapitre 162A, édictée par
la loi 8 George VI, chapitre 30;

b) la Loi des différends ouvriers de
Québec, Statuts refondus, 1941, chapitre
167;

c) la Loi concernant les enquêtes en
matières de différends industriels, Statuts
refondus, 1941, chapitre 168;

d) la Loi des différends entre les services
publics et leurs salariés, Statuts refondus,
1941, chapitre 169, édictée par la loi 8 Geor-
ge VI, chapitre 31;

e) la Loi concernant les corporations
municipales et scolaires et leurs employés,
13 George VI, chapitre 26;

f) la Loi concernant l'ordre public, 14
George VI, chapitre 37;

g) les articles 21 à 26 de la Loi des syn-
dicats professionnels, Statuts refondus,
1941, chapitre 162.

142. L'article 25a de la loi 10 George
VI, chapitre 21, édicté par l'article 2 de la
loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 47, est
abrogé.

1 4 3 . Par dérogation aux articles
précédents, les articles ci-dessus ne s'ap-
pliqueront pas aux instituteurs au sens
de la Loi de l'instruction publique jusqu'à
ce que des dispositions spéciales aient été
décrétées à leur sujet et ils demeureront
régis par les lois présentement en vigueur,
sauf que la Commission des relations de
travail du Québec et ses membres exerce-
ront à leur égard les fonctions que ces lois
attribuent à la Commission de relations
ouvrières de la province de Québec et à
ses membres.

1 4 4 . Les membres de la Sûreté pro-
vinciale du Québec ne peuvent être mem-
bres d'une association de salariés ou d'une
association affiliée à une telle association
et toute grève leur est interdite.
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145. Les fonctionnaires visés par la
Loi du service civil autres que ceux qui
sont au service de la Régie des alcools du
Québec ne peuvent être membres d'une
association de salariés ou d'une association
affiliée à une telle association et toute
grève leur est interdite.

Cependant, une association de fonc-
tionnaires membres ou admis à l'étude
d'une des professions visées à l'article 20
peut adhérer à une fédération de salariés
membres ou admis à l'étude de la même
profession.

1 4 6 . Le présent code entrera en vi-
gueur le 1er septembre 1964.
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